
  
 
 

Mobilisons-nous pour l’avenir de l’emploi industriel 
Jeudi 21 Mars 2024 

10h30 devant la préfecture de Belfort 
 

Après le courrier de Sophie Binet au ministre Bruno le Maire et la rencontre à 

Bercy avec ses conseillers, la CGT a réuni à Belfort ses différentes structures du local 

au national afin de voir comment poursuivre le processus de retour sous pavillon 

français des turbines Arabelle au travers du rachat par EDF, afin de déboucher 

rapidement sur un véritable projet industriel. 

Deux ans après le discours de Macron à Belfort, le 21 mars, la CGT exige des 

réponses et la présence du ministre Le Maire à Belfort pour l’avenir des turbines 

Arabelle  

Le rachat de GEAST (ex Alstom branche énergie) par EDF a été entériné par un 

déplacement du président Emmanuel Macron à Belfort, en février 2022. 

II devait se concrétiser au plus tard le 1er décembre 2023 après le recueil des 

autorisations nécessaires dans ce type d'opération. Les salariés ont d’ailleurs été 

informés et conviés à saluer cet événement au sein de l'usine ce même jour. 

Or ce rachat a été ajourné. Pour toute information les salariés ont appris 

l’annulation des cérémonies et le report de la vente à une date indéterminée, les laissant 

dans une incertitude totale sur les conditions à réunir pour finaliser la vente. 

Les jours d’attente sont devenus des semaines, puis des mois. L’expectative dans 

laquelle sont plongés les salariés est préjudiciable pour envisager sereinement l’avenir 

d’Arabelle Solutions, composant indispensables pour engager le programme de relance 

du nucléaire de la France. 

Ainsi la CGT, du local au national, exige des réponses précises de l’Etat d’ici le 

21 mars. Reste donc au ministre de l’Economie et de l’Energie, au préfet de région et 

son représentant départemental, de revenir vers le personnel et la population pour 

apporter ces réponses et donner des perspectives industrielles et humaines pour 

l’entreprise, la région et la filière. 

Dans cette situation, c’est l’avenir industriel de tout le bassin d’emploi de l’Aire 

Urbaine qui est menacé. 

En effet les trois donneurs d’ordre, General Electric, ALSTOM, STELLANTIS 

annoncent des restructurations et des suppressions d’emploi. 



Malgré un carnet de commandes de 90 Milliards d’€, ALSTOM annonce 1500 

suppressions d’emploi. 

Dans la filière automobile c’est 52000 emplois qui sont menacés d’ci 2025 

malgré les bénéfices records de STELLANTIS, 18,6 Milliards d’€, et FORVIA (Ex 

Faurecia) annonce la suppression de 10000 emplois. 

 

Nous ne construirons pas l’industrie du futur 

 sur des ruines industrielles. 
 

Il est temps que l’état accorde ses paroles aux actes en matière de 

réindustrialisation du pays. 

L’urgence est d’arrêter hémorragie des délocalisations de productions et des 

suppressions d’emploi, des pertes de la maîtrise technologique et des savoir-faire. 

Pour la CGT, réindustrialiser la France pour satisfaire les besoins des 

populations nécessite de produire et concevoir là où l’on vend, dans le cadre d’une 

économie circulaire et de circuits courts en réponse aux enjeux environnementaux et 

de souveraineté nationale. 

L’avenir de l’industrie passe par une autre politique économique, sociale et 

environnementale, où les richesses créées servent à pérenniser l’industrie et ses 

emplois.   

A Belfort jeudi 21 mars  

à 10H30 devant la préfecture 
 

La CGT appelle à un rassemblement du personnel avec les 

salariés et la population pour concrétiser ce printemps de la 

filière nucléaire, qui assurera la transition énergétique et 

l’amorce de la réindustrialisation du pays. 
 

D’ici là, les autorités devront avoir levé tous les  

obstacles au rachat. 
 

Les salariés de l’industrie exigent des réponses et des 

garanties sur leur avenir ! 


